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EFFORT BRISÉ 
Les procédés routiniers d'une Admi- 
nistrp on désuète paralysent la re- 
consntution du Nord et provoquent 
des plaintes unanimes 

LES 

c. o o o o o o 

La  journée de huit heures et les grèves sev- 
tnt le thème favori aux détracteurs profes- 

Aonncls ou irréductibles de la République et 
Jes  l^git mes revendications ouvrières. 

A les entendre, si des usines du Nord, pénible- 
ment remises en marche, sont obligées de fer- 
mer Jeurs portas, faute de combustibles ou de 
matières premières, crest à cause de la réduc- 
tion légale de ia durée de travail. 

Des hommes dont l'apparence physique et le 
raisonnement ord-nuire ne dénotent aucune fis- 
sure cérébrale vous débitent d'un ton sérieux, 
avec des accents de sincérité émue, <jue si nous 
payons les vêtements hors de.prix, c'est1 parce 
qu'une vague de paresse déferle avec persistance 
sur le oays, détrempant les courages et noyant 
les ardeurs au  travail. 

Autant de mots, autant de sornettes! Les pro- 
duits manufacturés et autres, comme les ma- 
tières   premières m. manquent pas. 

De* stocks considérables s'entassent inutilisés* 
dans des dépôts et SUT des quais. 

Un de nos amis, revenant du Havre, nous di- 
sait hier : « Le port est encombré de marchan- 
dises, qui se détériorent et se perdent. Des mon- 
tagnes de charbon se dressent, comme des ter-. 
ris, somc= la pluie, à côté de caisses de jambon 
et de lard qui .pourr'-sont dans le voisin-âge de 
miMiers de balles de coton emporté par le vent 
jusque dans le centre de la ville. Sur une dis- 
tance de plus-de quatre kilomètres, des pièces 
détachées de machines agricoles rouillent et se 
confondent avec des amoncellements de ficelle 
destinée aux ■ rho:«asonneuses laissées en souf- 
france sur les môles. Des- pyramides de sacs de 
sucre s'écoulent en eau sucrée le long des trot- 
toirs et de» quartiers de belle viande de bœuf 
sont dévorés par les rats. Ce que j'ai vu au 
Havre dépasse toute imagination !  » 

Pendant que cette gabegie s'étale tout le long 
de ce port et que d'énormes quantités de mar- 
chandises de première néoessHé périssent aux 
intempéries, nous manquons de tout dans nos 
régions dévastées par la guerre et l'invasion. 

Des familles étiolées grelottent, sous les pre- 
mières neiges, dans des abris insalubres, foyers 
permanents de rhumatismes et de tuberculose ; 
dans de« baraquements ouverts à toutes les 
Hwmrtrissures de la bise hivernale et sur les 
pavés des rues bordées de ruines, des êtres hu- 
mains souffrent  de privations et  de   froid. 

A Boubaix; des ateliers métallurgiques ont 
Longéd e leurs ouvriers; des forges sont éteintes 
narre nue le charbon n'arrive pas et la muni- 
cipalité" réclame en vain du combustible pour 
l'industrie   et les foyers  domestiques. 

« Nous n'avons plus un kilo de fines forges, 
Écrit <■ le Maire au directeur de' l'Office dépar- 
ItmentaJ des charbon* à L:lle. 

» De ce fait, une vingtaine de maréchaux, 
iUllrti nlnim forgerons, serruriers, doivent 
e.rrner leur* portes. Depuis le iS octobre, nous 
l'avons pas reçu un kilo de charbon de forge. 
I i a tmeloues jours, les fondeurs de la région 
armaient leurs ateliers. C'est aujourd'hui le 
our des maréchaux. Hier, je vous mettais d'ur- 
rence en garde contre l'arrêt possible du service 
les eaux 

» A défaut de mesures immédiates, que^ se 
assera-t-il demain ? La population elle-même 
S- aux: abois. Elle rie sait comment faire cuire 
»s aliments et nous sommes dans la. période 
l'hiver. ., - 

» Le 2 août dernier, en vous dépeignant notre 
•tuation.  nous  vous  écrivions : # 

» 11  n'est pas    possible que retle     situation 
Misse se urolonger-. Notre population, en effet, 
•îi   a été   si ornement   atteinte   précédemment 
',iv  le  pénurie  des  charbons   ne   comprendrait 
*>s que* nous ne puissions pas lui épargner de 
j-mveiles souffrseces. 

» Notre  responsabilité,     comme la    vôtre  se 
oaverait alors gravement  engagée et do cette 
spoiLsabibté, nous n'en voulons pas, etc. 
->' Or,  notre situation  ne s'est pas améliorée. 
» Ce. que nous disions alors nous le répétons 
' «urd'hui. 
. Nous insistons pour  qu'un remède efficace 
prompt   intervienne  et souhaitons que notre 

ipel soit entendu ». 
Celte lettre apportera peut-être un palliatif à 

t cnVti.jue situation signalée, ma'ns ;ce ne sera 
ws la «uévisoiï du mal dont nous souffrons. 
' Le remède consiste dans la réorganisation, ou 
plutôt 1 organisation rationnelle de l'AdmSn'is- 
1 ration supérieure qui ne s'est pas encore ren- 
due compte qu'à des temps nouveaux il faut de5 
procédés nouveaux et persiste à s'engluer dans 
l'es   errtments de  routine,  de  formalités tatil- 

Uu homme bien placé pour connaître les cle- 
uits, les vices rédh;bîtoires de cet organisme 
lisuet, déclarait dernièrement à Lille : « 11 faut 
fjambarder l'Administration et la moderniser, 
onime le matériel industriel. C'est à ce prix 
-je la France tiendra dans le monde la place 
•;■> lu* est due »- 

Avec les procédés administratifs actuels, les 
/^rrices s'ignorent ou se jalousent; c'est la rou- 
tine traditionnelle, l'incurie impersonnelle, le 
"âchis anonyme et l'incohérence permanente. 

» Notre région est la première à souffrir cruel- 
lement de ces errements -déplorables, qui bri- 
'îent son  courageux efforts de relèvement. 

Nous ne voulons pas, comme certains 1 in6i- 
lueul ou le proclament', supposer un instant 
,ue des mobiles intéressés mettent obstatle a sa 
.auide restaurat:on économique. 

Sans laisser d'être alarmant, le mal est mo^is 
"xiave et pourrait disparaître complètement si 
lW voulait enfin se décider à rompre avec des 
niéthodes administratives surannées, reconnues 
néfastes et condamnées par ceux mêmes qui les 
-mploJent- 

E. POLVENT. 

La grève des Mineurs 
Américains 

/JÙ5   KEVEiVDICATION^DEWW.QW CHOMEURS 

fa  guerre du   charbon,   comme   on   rappelle 
;à-bas la grève des mineurs, a commence le 1er 
novembre ?+ nridi. en Amérique. Cinq cent nulle 

.ineure   ùnt quitté  le  travail   : Us  demandent 
si (;/0 d'augmentation de salaire, la journée de 
«K heures, la semaine de cinq jours. Je double 
ralairc pour le travail exécuté les îours de fête, 

."l'abolition  des amendes pour, non exécuUon au 
•uutrat de travail. ■ .,     .. ...   . 

l.c gouvernement américain semble décide a 
»"ir avec la ntus grande énergie. On sait qu u 
ii%bt&iu de la cour fédérale d'Indianapolis un 
îrdre enjoignant aux chefs de l'union des mi- 
neurs d* retarder l'ordre de grève aux chômeurs 
Les mineurs et les autres unions de travailleurs 
se montrent indignés de cette intervention du 
liouvernement, et les Jeaders des cheminots de- 
parent qu'Us ne répondent pas de leurs hommes 
si l'ordre n'est pas retiré. 

Le gouvernement prend les mesures nécessai- 
res pour assurer la liberté du travaU aux non 
grévistes î des troupes ont été réparties sur di- 
vers points du territoire, prêtes & tout événe- 
ment. -*«X 

Du fait de la grève, tes départ de navires des 
ports américains à destination de l'Europe se- 
ront retardés de plusieurs jours. Le « Maurila- 
nia » a dû aller se ravitailler en charbon 4 Hali- 
fax, «u Canada. 

Conflits Ouvriers 
dans le Nord 

Jlu nom du Cartel constitué par tous 
Jes Syndicats du Nord, Saint- Venant 
demande une entrevue à MM. Lebrun 
et Colliard. ooooooooooooooo 

La citoyen Charles SAINT-VE.ViXT, Secrétaire 
général de l'Union Départementale des Syndicats 
ùuvritrs du Nord, a adiessé à MM. Lebrun et Col- 
liaiu. mini-stres des Régions libérées et ministre du 
Travail, la IEMT-, suivante, pour protester contre 
le parti .;■ ris systé-matitrue das Pouvoirs publics, et 
de 'leur représemairt, M. le Préfet du Nord, de 
lolsseï* à l'écart — dans les d «Missions concernant 
1s travail — les Syndicats, qui ont pourtant une 
existence légale gui ne devrait pas être mècormue. 
Par cette lettre, Saint-Veuant £tamaT«l9 égaléjnent 
<pi une audience très procliai-na soit accordée aux 
rspréseintaTits   des syndicats  ouvrj*irs. ' 

A Messieurs les ministres du Travail 
et des Régions Libérées. 
Messieurs les Ministres, 

..cieux des intérêts généraux de notre Dé- 
pariemeat et du maintien du travail dans nos 
régions, nous vous adressions une requête sol- 
licitant, vos interventions pour résoudre le con- 
flit qui sévit dans le Nord. 

Dans un même ordre d'idées, comme suite 
aux vœux que-je déposai au Conseil général 
à l'unanimité du dit Conseil et d un commun 
accord ave;.' le Président, un télégramme fut 
adresse ii s\. lo Président du Conseil pour ren- 
voi de délégués des trois départements minis- 
tériels intéressés, en vue- de solutionner provi- 
soirement le conflit, pour permettre à une com- 
mission spéciale l'étude d'un bordereau de sa- 
laires uniformes  pour les régions libérées. 

Par la Presse, et par la Presse seulement, 
nous apprenions que deux délégués se trou- 
vaient ù Lille, et nous escomptions une entre- 
vue pour justifier nos revendications. 

La délégation précédente qui fut envoyée à 
Lille, se renseigna uniquement à la Préfecture 
et n'apparut auprès des représentanto directs 
des Syndicats intéressés, qu'entre midi et midi 
et demi, le iour du retour à Paris. La délégation 
nouvelle, fidèle à la tradition administrative, 
ne se renseigna aucunement — pas plus que la 
précédente — auprès des parties intéressées, et 
ce ne fut qu'à la suite d'une entrevue sponta- 
nément orcanisée â la Préfecture, sans permet- 
tre aux délégués ouvriers de se consulter, que 
fut  convenu l'envoi d'une   délégation à Paris. 

L'ensemble des ^15 syndicats du Nord, repré- 
sentant les 110/xX) ouvriers syndiqués, réuni ce 
jour 1er novembre, me charge de vous adresser 
nos regrets de pareille procédure engagée. 

Seuls nous pouvions présente»- les éléments 
d.'appréciation indispensables justifiant les légi- 
times revendications. Nous avions un travail 
tout préparé, état comparatif du coût des den- 
rées, et des éléments de première nécessité, de 
1914-1918-1910. Nous pouvions, avec preuves a 
l'appui, démontrer dates en mains et nrocès- 
verbailx aidant, combien nous avions fait de 
concessions depuis janvier dernier. 

Aussi, à l'unanimité, un cartel fut constitué 
composé d'un délégué par industrie '— auquel 
.est adjoint le bureau de l'Union Départemen- 
tale des Syndicats ouvriers. 
-<Je eartei se considérant seul qualifié poùr 

t.railer avec vous, en compagnie de représen- 
tants àenos Fédérations nationales d'industries 
et de la Confédération générale du TravaU, se 
lient à votre disposition. 

Nous osons espérer que vous voudrez bien, 
tenant compte du vœu exprimé par l'unanimité 
des ouvriers du Nord, nous recevoir le plus vite 
possible, en me télégraphiant, pour que par la 
mPme  procédure, je puisse  aviser les délégués. 

Dans l'intérêt général, nous vous ©rions, Mes- 
sieurs les Ministres, de donner suite à la pré- 
sente, et vous prions d'agréer l'assurance de 
notre considératior la plus distinguée. 

Le Secrétaire-généi-al  : 
SAINT-VENANT. 

 +*+. , 

Qui. esi>œ  ? 
On parle d'arrêter 

un personnage politique 
Paris. 2 novembre. — L' « Intransigeant » dit 

que le bruit d'une arrestation a couru ce matin 
avec persistance. Ce n'est pas la Première fois 
que le personnage politique mis en cause oc- 
cupe la première place dans les conversations 
de   ce  genre. 

Toutefois, nous faisons remarquer, dit 1' «In- 
transigeante que cette arrestation esL peu vrai- 
semblable aujourd'hui, bien entendu, il est peu 
probable, en effet, qu'une telle opération soit 
effectuée le jour des morts. 

Nous pouvons assurer en tout cas que ce ma- 
tin aucun ordre nouveau n'avait été donné dans 
ce sens, le personnage en question est d'ailleurs 
absent de Paris en ce moment. 
    tmm 

Dans les Trésors du Louvre 
un voleur a choisi un collier d'or 

Paris. 2 novembre, — Dn vol d'une grande 
importance, mas autour duquel on tait le mys- 
tère le p/us absolu, a été commis, la nuit der- 
nière, au musée du Louvre. 

Un malfaiteur, sur lequel on ne possède en- 
core aucun renseignement, s'est introduit, on ne 
sait trop comment, dans la salle numéro 6, dite 
des Assyriens, au premier étage de la partie 
droite du bâtiment situé en bordure de la rue de 
Rivoli, et. brisant une vitrine renfermant des 
bijoux très anciens et extrèmements curieux — 
Ja plupart remontent â plusieurs siècles avant 
l'ère chrétienne — bijoux de Palestine ou de l'é- 
poque gréco-partbe, il s'est emparé d'un collier 
en or, puis il prit la fuite en passant par une 
fenêtre de la salle donnant sur la cour carrée et 
a disparu sans que personne ne Fait vu. 

mtm        i——-—— 
LA TRAHISON   DE  L'EX-TZAR FERDIflAHD 

L'enquête en vue de la mise en accusation de 
l'cx-tsar Ferdinand se poursuit. 

D'après les documents qui prouvent Ses res- 
ponsabilités . du souverain dans l'effondrement 
de la Nation, on publie d'autres documents qui 
prouvent qu'après l'armistice, alors que les Al- 
liés occupaient déjà la Bulgarie, Ferdinand avait 
demandé l'envoi de quelques divisions alleman- 
des en terriroire bulgare. 

Le journal « Proporetz » demande que l'ex- 
tzar Ferdinand soit traduit devant une Haute- 
Cour. 

^ ï'Efctf-Major de la r Région 
CiiitiniiiiHiiiiiiiiiiiiinniiiiiiiiinitniiiiiiimiiiiiHiiiiiiiiiiUiiiitiiaituitiiiiitiiiimtiMiiuimiiit». 

8oc==     EN   AOUT   1914    =s=oc8     J 
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Mm Clemenceau arbitre 
Paris, le>J" novembre. — M. Clemenceau a 

reçu ce mata M. Autrand. préfet de la Seine, 
et le général Gassouin, avec lesquels il s'est en- 
tretenu de la question du personneC des trans- 
ports. 

Suivant la presse, cette entrevue était vrai- 
semblablement activée par une lettre du syndicat 
des transports de Paris, demandant du Prési- 
dent du Conseil son arbitrage dans le conflit en* 
tre les Compagnies et leur personne!. 

' ^r ^i» . 

Nouvelle grève dans les Mines de R!o-Tlnto 
Les mineurs de Rio-Tinto avaient été. con- 

traints dernièrement à reprendre, le travail. 
Les mécaniciens et chauffeurs cessent à leur 

tour le travail, paralysant ainsi toute activité. 

LES  BOCHES  S'EN VONT 
Compiègne, 1er novembre, — Le rapatriement 

des prisonniers allemands a commencé. Plu- 
sieurs trains sont passés en gare auiowdliui» 

En juillet 1918, je parvins, à me procu- 
rer un uocunidnt confidentiel intitulé : 
« Exposé ctironalogi'que des événements 
de ^îde d'Août 1914 ». 

J'en publiai, malgré la censure, quel- 
ques extraits dans la presse parisienne. 

En raison de cetto publication, une 
polémijue — très courtoise.d'ailleurs — 
qui s'étendit du 21 juillet au 14 septem- 
bre 1918, s'engagea entre l'auteur du do- 
cument — le général Percin — et le si- 
^-atairc &e t;e^ iig-nes. 

Mais voici qu'à la suite du débat ue 
l'an dernier, le général Percin a rédigé 
un livre de 325 pages qui vient de paraî- 
tre et qui porte sur sa couverture ce 
simple titre : « LILLE ». 

Le sénéral Percin reprend donc la 
conversation. Nous ne nous dérobons 
pas à son appel. 

Dans la strie d'articles que nous al- 
lons consacrer à son volume, nous de- 
vrons quelquefois q-uanixer désagréable- 
ment les îvrvnjiédés de discussion du gé- 
néral Percin, nui semble, prendre un 
malin r.laisir à obscurcir, sa cause, qui 
est nourtark si claire et si juste. 

-Néanmoins, le général Porcin sait 
quelle affectueuse sympathie nous pro- 
fessons pour sa personne, u sait qu'en 
toutes circonstances, aussi bien par la 
plume que par la parole, nous n'avons 
jamais hésité à prendre sa défense con- 
tre la monstrueuse accusation de trahi- 
son dont il fut l'obiet. Cependant que 
ceux -u'i'l combla de faveurs pendant 
son séiour à Lille, en août 1914, gardè- 
rent à son sujet un silence prudent... 

Le Général Percin nous permettra dé 
*K3 pas insister.., 

B  S 
L'autre :our. nous >demandions ici 

même si les calomnies abominables col- 
portées cancre lui n'émanaient pas de 
certains embusqués dont il eut la fai- 
blesse de s'entourer. 

JLé p-énéiai Pçrcln a cru devoir nous 
opposer un démenti formel. Nous en 
prenons acte, d'autant ulus volontiers 
que. dans son bouquin, il avance nette- 
ment que ces bruits furent, propagés par 
l'Etat-Major de la. lre Région, dont fai- 
saient partie le commandant Piicbon, 
député d'Ha.zebrouck, et le commandant 
Vandame, député de Lille. 

Ici, ouvrons une parenthèse. 
Le 17 juin 1913, Jaurès s'écriait au: Pa- 

lais-Bourbon :. 
« France ! Ta ligne de fortifications qui ne 

» couvre que la frontière de l'Est, doit «ouvrir 
» maintenant, pour des éventualités nouvelles, 
» la frontière du Nord. Hâte-toi, construis de 
» nouvelles   forteresses   ». 

Le 28 septembre 1913 le même Jaurès 
écrivait dans la « Fie vue de l'Enseigne- 
ment» : 

« Notre frontière est défendue, depuis le Jura 
» jusqu'à Verdun ; mais la frontière belge est 
» ouverte. Or, les Allemands ne cachent pas 
« leur intention de nous assaillir à la fois par 
» Nancy et par Namur. Et sur le front Nord- 
» Est, notre haut commandement n'a prévu au- 
>• cune  forteresse ». 

Le 20 décembre 1911, le même Jaurès, 
s'adressant a ses collègues du Parle- 
ment, avait dit : 

« Qu'on n'imagine pas  une guerre courte,   se 
» résolvant en quelques coups de foudre et 
» quelques jaillissements d'éclair ; ce sera dans 
» les régions opposées des collisions formidables 
» et lentes... Ce seront des masses humaines 
» qui fermenteront dans la maladie, dans la dé- 
» tresse, dans la douleur, sous les ravages des 
» obus multiples, de la fièvre s'emparant des 
» malades, et le commerce paralysé, les usines 
» arrêtées...   » , 

M. Vandame, rapporteur du projet de 
déclassement de Lille, ne partageait pas 
l'opmion de Jaurès. 

Dans  son rapport^  qui date de 1911, 
nous lisons : 

« Le sort des Nations qui se heurteront dans 
» le prochain conflit se Jouera en rase caropa- 
» gne. Les guerres  seront courtes...   » 

Et pilus loin : 
« En dehors de quelques pointe exceptionnels, 

» il n'y a pas lieu de maintenir dans notre pays 
» des fortifications qui n'aient à jouer aucun 
» rôle pendant la mobilisation, fortifications 
» dont le seul but serait la défense d'une région 
» déterminée C'est à nos armées mobilisées qu'il 
» appartient de défendre le sol national, dans 
» toutes ses parties ». x 

N'insistons pas et fermons la paren- 
thèse. 

Lài guerre éclate. Ecoutons Je général 
Percin : 

« ....Le gouvernement coniniefc une faute plus 
» grave encore en désignant le même député 
» (M. Vandame), chef d'escadron d'artillerie de 
» réserve pour occuper, en temps de guerre, 
» l'emploi d'adjoint à l'Etat-Major du comman- 
» dément de la ire région...  » 

Immédiatement, M.Vandame manc&u- 
.vre contre le général Percin, qui dé- 
clare : 

« Il fit des tentatives pour m éloigner de la 
» lre région. Le lundi 17 août, dans une con- 
» versation particulière qu'il eut .avec mon offi- 
» cier d'ordonnance, i! lui fit remarquer que je 
» ferais bien mieux de demander au Ministre de 
•-> me relever de mon commandement. Dans la 
» soirée du 20, il me tint personnellement à moi 
•» le langage qu'il avait tenu au commandant 
» Morelle trois jours auparavant... » 

L'Etat-Major de la 1" Région — triste- 
ment célèbre depuia sa mémorable fuite 
de Lille dans la soirée du 24 août 1914 — 
avait été recruté de singulière façon. Le 
rénéiraJ Percin observe aveo juste rai- 
son : 

« On avait classé à l'Etat-Major de la lre ré- 
» gion, comme officiers supérieurs de réserve, 
» deux députes," (MM. Plichon et Vandame), ap- 
- partenant à la droite de la Chambre... 

» Cet Etat-Major, aux idées rétrogrades, au- 
» rait aimé de voir brimer la population civile, 
» apporter des entraves excessives à la liberté 
» de "la presse, au colportage des journaux... 

» ...Un des deux ■ députés était chargé d'exa- 
» miner les demandes de sursis. Les. sursis se 
» trouvaient en fait accordés ou refusés par un 
» député de la région statuant sur les demandes 
» de ses propres électeurs !... » 

Tiens ! tiens ! Ah mais, voilà qui ex- 
plique -certaines, anomalies l Monsieur 
Vandame, Monsieur Plichon, vous êtes 
informés que nous allons bientôt nous 
diverti*1.*, A vo& dirons, t>v&a enterwtu! 

n1 faut parcourir» le volume du général 
Percin «oar avoir une idée des tours 
pendables nue lui jouèrent ces mes- 
sieurs de rÉtàt-Majo'r de la lre Région. 

On alla iusqu'à user et abuseT.de sa 
signature. 

"Qui sait..constate mélancoliquement 
le général Percin^. ce que mon Efcat-Mu- 
jer a décidé aussi eh mon nom ?» 

Dégustez-moi ces quelaues anecdo- 
tes : 

« ...Je fis installer le téléphone dans mon cabi- 
» net de travail, avec branchement dans le bu- 
» reaude mon secrétaire particulier, permettant 
» à ce dernier de se mettre en communication. 
» avec la ville, sans passer par le bureau télé- 
» phonique  du chef  d'Elat-Major_ 

» ...Mécontent de me voir échapper ainsi à sa 
» domination, le chef U'Etat-Major se permit 
» d'aller faire mie scène à mon secrétaire parti- 
» culier ». 

« ...Plusieurs fois mes lettres particulières me 
» furent remises décachetées. 

» ...Un jour que mon secrétaire était arrivé à 
» son bureau un peu plus tôt que d'habitude, 
» il surprit un officier cTEtat-Maior en train de 
» fouiller ses papiers...   »•" 

A son arrivée à Lille, le général Per- 
cin se trouva aussitôt en butte à toutes 
sortes de persécutions de Ta part d'ad- 
versaires impitoyables : 

« Ces. adversaires trouvèrent dans mon entou- 
» rage des auxiliaires inconscients. 

» En premier lieu, dans mon. Etat-Major, 
» En second lieu dans le personnel des secré- 

» taires. lesquels étaient pour la plupart des sé- 
» minaristes mobilisés...  » 

M. Vandame, pour sa part, accom- 
plissait à l'Etat-Major une besogne que 
nous laissons aux personnes impartiales 
le soin de qualifier quand elles auront 
eu connaissance de ce fait scandaleux 
rapporté par le général Percin : 

« Un soir que j'avais eu besoin de faire usage 
» du téléphone de l'Etat-Major. je trouvai dans 
» le bureau de service, avec les secrétaires, UN 
» ECCLESIASTIQUE qui assistait aux conversa- 
» tions téléphoniques, en présence du comman- 
» dant Vandame,. officier de service de nuit ». 

Charmant,  n'est-ce' pas ? 
sa 

Arrêtons-nous ici — aujourd'hui du 
moins. — Constatons simplement qua 
ces messieurs de l'Etat-Major de la lre 

Région, aui engagèrent contre l'e géné- 
ral Percin cette basse campagne, de mar- 
chandage et de calomnies, sont les mê- 
mes qui, le 24 août 1914. abandonnèrent 
Lirle en laissant bestiaux, denrées ali- 
mentaires, canons, fiisiis. . cartouches, 
munitions,et plusieurs centaines de mil- 
liers de kilos de pouure. 

H est vrai que cette poudre n'inspirait 
qu'une médiocre confiance à ces farou- 
ches et intrépides guerriers. 

En effet, quand ils apprirent qu'une 
pstrouirle de uèdams venait d'apparaître 
à une cinquantaine de kilomètres de 
Lilîe, ces messieurs de l'Etat-Major de 
la lre Région préférèrent utiliser, pour 
leur sée-uiFité personnelle, une poudre 
dont l'efficacité est sans pareille lors- 
qu'on sait s'en servir ; la poudre d'es- 
campette... 

Ct   B 

MM. Vandame et Plichon, de FEtat- 
Major de la 1™ Région, sont aujourd'hui 
lievtenants-colonels ! 

En leur qualité «d'anciens combat- 
tants » (tu parles !) ils ont obtenu la 
croix de  guerre ! . 

Qui mieaix est :ils ont été nommés che- 
valiers de la Légion d'honneur. 

Or, selon eux, ça n'est pas suffisant. 
Leur entourage affirme qu'ils méritent 
plus et que. bientôt, pleine et entière 
justice leur sera rendue. 

M. Vandame nourrit peut-être l'illu- 
sion de croire qu'après sa mort on trans- 
portera, son corps au Panthéon ,— ainsi 
que son sabre et. son ceinturon. 

M. Vandame se flatte d'avoir bien mé- 
rité de la' Patrie i 

Bigre ! Nous no nous en serions ja- 
mais douté. 

M. Vandame, au cours des hostilités, 
accomplit sans doute des exploits que, 
jusu-u'ici, pudiquement, il cacha. Cette 
modestie, qui 'part d'un bon naturel, est, 
dans les circonstances actuelles, tout à 
fait déplacée. 

Aussi, nous espéa-ons que M. Van- 
dame pourra bien rendre public le 
texte de la.-'citation qui lui valut Croix 
de Guerre et Légion d'honneur. 

Ce n'est pas parce qu'il a horreur de 
la réclame qu'on doit dissimuler plus 
longtemps les prouesses — ignorées — 
de ce magnifique h 'ros qu'est — proba- 
blement — M- Vandame. 

La citation ! Monsieur Vandame, nous 
voulons cormaître le texte de votre ci- 
tation I 

Marcel DESCHAMPS. 

LURENT TWLHM EST MORT 
Paris, 2 novembre. — On annonce la mort 

de M. Laurent Tailhade, publiciste, décédé à 
Combes-la-Ville,  près de Paris. 

Laurent Tailhade. poète et littérateur français, 
était né à Pasages-San-Juan (Navarre EspaT- 
gnole) ■ en 1854..Destiné à la prêtrise, il quitta 
le séminaire de Bagneres de Bigorre pour ■ se 
rendre à Paris ou il se consacra à la littéra- 
ture. En 1898, lors de l'attentat de l'anarchiste 
Vaillant à la Chambre des Députés, Laurent 
Tailhade prononça dans un banquet ces paroles 
restées fameuses : 

« Qù'imbortent les victimes, si le geste est 
beau ; qu'inqx>rte la mort de vagues humanités, 
si par elle s'affirme l'individu ! » 

A quelque temps de la, en 1894, il fut griève- 
ment blessé Jors de l'attentat anarchiste du res- 
taurant Foyot. En 1901. ii fut condamné à un 
an de prison pour avoir, dans un article du 
« Libertaire V provoqué au meurtre du tsar, du 
président de la République, et des ministres. Il 
a écrit plusieurs ouvrages marquants et a col- 
laboré au « Libertaire », à F « Aurore », à 
1". « Action », etc. 

;  

Est-ce la fin de la Brève La citadelle de une 
du Bâtiment ? 

L'assemblée générale des ouvriers 
décidera aujourd'hui si le traoaJl 
doit être repris Mardi matin-.   ;.' 
Si cette décision vient mettre fin aa conf!i; 

que 1 administration aura prolongé par .son ia 
curie prea de quinze jours, il faudra rendre 
hommage une fois de plus à l'esprit d-'iniiii-ti„- 
des délègues du syndicat et aux effoirts ,TU ûS 
ont Luts pour aboutir. 

Eux seul? en effet, ont songé que So.ooo gré- 
\i*tcs attendaient daûs l'angoisse qu'uae .icci- 
sion équitable vint enfin apporter un p~i - de 
soulagem-mt à cette misère à laquelle la hiu=se 
constante du prix de  la vie les condainnait 

Ils se sont hâtés, ils ont forcé toutes les con- 
signes, frappe à toutes les portes. A force d'in- 
sistance cl de démarches, ils ont oblige les Pou- 
voirs publics à sortir de rinertie, de la torpûur 
ou la campagne électorale semble les avoir pion 
ges. '   ' 

Au cours de la-réunion de la commission in- 
tcrminiîtérielle, après une discussion qui dura 
plusieurs heures, le* délégués ouvriers rémwi- 
rrnt a fa.rc casser et améliorer io barème ridi- 
cule que la commission dite « commission admf- 
nistrative_ départ.-mentale »' avait  élaboré. 

C est déjà un acheminement vers un peu nius 
de  justice,   un peu   plus  d'équité. 

De Pans sitôt ec premier résultat acquis les 
délègues des syndicats. CH VUVI\ R'OIJF^T 
VANLYNSEELE 'adhèrent aux LréiS Ils 
syndicats du iiàtiment la convocation que nous 
avons publiée hier matin. 
■ A 4 heures tous les délégués étaient réunis 
a la Bourse du Travail. La discussion sa pro- 
longea jusque 7 h. 1/2 du soir. A la fin de 
cette importajUc réunion, qui fut entièrement 
privée,  la  décision  suivante  a  été   prise : 

LE TAEIP SEKA SOUMIS AUJOURD'HUI 
,     AUX GREVISTES 

« La, réunion des secrétaires des svndieats du 
WL qui eut heu hier à 4 heures â la Bourse 
du Travail pour ontendre le compte-rendu dé 
la delegal.ou au minière du Travail, a déridé 
que les grévistes de toute* les localités devront 
s■• renn-r au.jourd'h,» l„ndi pour examiner et 
voter sur la proposition de reorise du travail 
pour mardi matin, après avoir pris connaissante 
du  tarif provisoire qui leur sera proposé. ». 

Pour le Comité déparlcmenial de grève, 
D. BONDUliS. 

a été incendiée 

LA GUERRE 
AVX SYNDICATS 

Toulouse, '2 novembre. — Le Tribunal correc- 
tionnel de Villefrancue de Rouergue, vient de 
dissoudre comme' illégalement constitué le syn- 
dicat des métallurgistes de Decazeville et de Vi- 
viez (Aveyron). le secrétaire du syndicat n'étant 
pas métallurgiste. 

Les membres du bureau ont été condamnés à 
16 francs damendo et le secrétaire à 50 francs 

A DUNKERQUE 
Les ouvriers du bâtiment 

chômeront jeudi 6 novembre 
UNE GREVE DE SOLIDARITÉ DE 2Î HEURES 

cJ^8 -om'rtei:s du Bâtiment de Dunkemue se 
sont reums dimanche ■> novembre, saHe l9™Avc- 

iJÛ^^niiï™, M' %ndkal. VIANDE, a donné 
tectuie -d un« leUiv âfe.'entrepreneurs rvîTr if 
quelle ces dernkfe accusent recISn du barémô 

caunt,   en  outre,  qu/ite  se conformeront   f,   u, 

la"vR'ftn.im- oH-^1 1;t-1""^u-er «Sèment que i«x m. or, nrenns cjrjèré et plus aisée à Dunknrn«B 

tour eîoro :eur réunion, Jes ouvriers du R-4ii- 
i^t^J^"^"0 ^nf ^ «ni ordre au iour par lequel, estimant qu'il est de leur dpv™.- ni 

Le feu qui gagna l'arsenalr voisin 
a fait pour plusieurs millions de 

. dégâts, POOOOOOOOOOOOOOO 

Nous avons, hier, dans notre édiblon lilloise,- 
signale 1 incendie qui:avait éclaté vers onze heu- 
res du soir, dans les locaux de la Citadelle. 

Ainsi  que nous le disions, c'est par suite du 
surchauffage d un poêle,  situé'dans une cham- 
ore   o/^cupee   par   un vaguemestre au  1er étage 

<u bahment B,  situé  dans  la grande  cobf^es 
a «auoiie.-de celle-ci, cp\e le sinistré se déclara. 

Un militaire qui passait a proximité,-* avant 
aperçu une iueur suspecte, jeta l'alamie Immé- 
diaiement, les pompiers lurent prévenus, et aus. 
sitôt kon-s occupa de retirer de l'arsenal, con- 
agu aux bâtiments sinistrés, le plus de matériel 
possible. Ce sauvetage saccompht sous^ la direc- 
tion du. sergent Pie.tort, On put ainsi préserver 
-« latteinte des flammes, environ l.ft'O fusils 
00_ nutraïUeaeas. et une qiiantfté considérable de 
caissettes, contenant des- bandée de cartouches 
pour .mitrailleuses. - 

LA LUTTE CONTRE WE FLEAU 
- Arrivns assez, tôt sur les lieux du sinistre avee 
leur matériel, les pompiei-ç eurent rapidement. 
nus en oatterie les pompes à. vapeur. Malheu- 
reusement, i insuffisante pression deau. et un 
vont violent les empêcha de lutter aussi effi- 
cacement contre les flammes.qu'il-l'aurait-faliu 
uest anisi que inneendie se propagea et put ga- 
«ner i arsenal qui renfermait une grande quan- 
tité d armes Celui-ci toutefois'ne fut pas ënfc'esc- 
ment détruit. Tout un corns de bâtiment, ne con- 
tenant pas moins de 30.000 fusils, et 300 mi- 
trailleuses avec leurs accaKsoices-, a été épargne 
t ai; contre, un autre bâtiment-fut entièrement 
anéanti, ainsi que son contenu. Il renferma*1" 

■■*•«■-»- fusils mitrailleuses, 12.000 pistolets autn- 
mahqiie*. a.OOO.revolvers. lO.OOû liaïonnettes 4<> 
voirure.tkis nom- mitrailleuses, un million de 
earloiiulies. 3J canons do 37, 30 canons Stock 
25-13. D. de 75. etc., eté.: 

D'aucuns ont pâplé d'éclatement, d'obus Or i 
la connaissance ries- armuriers de l'arsenal;' il 
n y avait pas d'obus dans leurs Jocaux fl' s* 
neuf néanmoins que des bandes de cartouches' 
explosant-&oiis l'action-dû., feu, aient-nu fairfl 
V'vV1"0 ^ J*,Présence d'engins de calibre -dans 
icunyer de 1 incendie. 

Râppèions qujin coffre-fort contenant pîu< 
sieurs centffines de MHle frnncs — 1P<= uns disent- 
iOO.OOO, les autres TOO.OOj — a été retiré à temps 
des: flammes. -       -. 

Il est heureux nue le feu ait pu être circons- 
crit .dans la ntiifinee d.r.limaneiie. car non lofnl 
ne celui-ci, par un cbemi*. rf.-rniidp. se trouvent! 
•le oetiU-s constructions, renfennant. de la poudrer 
cl des giT-nà^p? chargées- Ç>ut-été un désastre 
si les. uamrnes y avaient eompiuniqué l'ineendic 

LES DEGATS 
_Le montant des dégâts causés par l'incendia 

na pu £hoore. on le eomp-.rn'lra. être cxacfp- 
meht évalue. Cependant,■ ï>n pfirlp de pinceurs 
millions. Les uns disent .cinq ou six, les. autres 
huit pu dix. 

f*n a retlwrehë les auteurs indirects dp i in- 
cendie, il paraîtrait cfue ce sont deux P <i bb- 
cl>es, qui, en i^uri-aru, inconsidérément de bois, 
un: poêlé guVin les avait Marges d'aihimer cau- 
srreol  le sinjs».rv.  Ces. individW-ànt été éeroués 

Dans  la  soin e d hiei-. > ars cipq lieures, nous 
nous sommes renvhrs.à  la Cîbddelîe T)e-ci de-'e 
1 mr-cTHîie  écrivait pn^«,   «t  tes ' i->ornpiPrs  arro- 
saient aboîi'iamnvnf )«s  décombres. 

Dans la matinée, le générai Lacappelle, com- 1 
mandant le 1er coi-ps, ■ avait visité. les-'lieux si-; 
nistrés. 

■*♦» 

UNE  JEUNE  FILLE  QUI PIWMCT 

I>a prison d'Omaha,  dans le x<siira»i.-!i   ~. * 
actuMl,meTlt   ^   pensioi^J^^de %™nf

D™C 

Maigre son jeune âge, Madame Hai»ar a rt«iï 
conjo*é deux tols en iAjustes.T^ocet ^ \voue 
mgénumout   <m>m  a  fabriqué"  *,   ci^   pTr 

ges, île, f«r«n* pour elle um*p*emer>.t mie dation 
«le sport. Blte épou^ son premier mari \ laluUe 
tf-iun, pan ue 25 doliaa-s ; Je aèowfl, paw» «m'on 
l'avait mise au défi de se faire époaJ^LS^ 
troisième, avec va clergymaa. parce- gull pariait 
bien et «n il  avait lair «  rt  innooenj, .,        I,d,Iuau 

1^ jeune triffame déclare crurt c est an sûnnie 
jeru déniant — eiie l'a prouvée u ailleurs — de 
eaptm-rer- le cceur d'un Homme,. Mais il faut les 
prends Jeunes,- a-t-elle ajouté, et de préférence à 
•vin^rt-Uetix   ans   ». 

Elle m'a manifesté d ailleure aucun repenitlr et 
e94e a âf&rmé <pae dès qu elle serait sortie de cette 
« ennuyeuse afiaire » eHe tirouvexatti un aiim-» 
homme. ' . 

— C est si  laoUe, et pat», .je suis exucore jeime 
vous comprenez, je rt ai Que cHx-sept-aiis ». 

LA NOUVELLE «ARRIERE 

Uii Journal rn«ere cette  a«»c<n-ce - 
JEUNE  HOMME,   actif,  30 ans,  ayant   relations 

s'offre comme aident électoral. Ecrire   etc. 
Voflà un» nouvelle earriêre oifertè aux démobi. 

lises. 
Mais que les .candidats (il s'agit des agents «ec- 

toranrx) se hâtent car, passé le 16 novembre., ii n'y 
aura' plus   d'employeurs. 

LES PROFESSIONS BIZARRES 

Le « Journal Officiel >. <lu 30 octobre (page H 08S 
et suiveaites) ' ri-.-us apprend- l'existence, offictello 
ég-aleiaeat-,  de professjous  fort curieuses. 

Relevons sur la liste : 
Agaric (marchand d'). 
Baies  de genùèvre i marchand Ue)„ 
Balançons  (marchand de) 
Blatier avec  bêtes  de somme, 
Chandelles    (marcbaïi/J.   de), 
Filolier 
Prangier fmarchaind;, 
Prelhi. (maa^hand de). 
GairdeJrobes   inodores   (mairebana   de) 
Oargotier, 
Graine de vers à sole (marchand de), 
Oritous (marchand d'). 
Le BofcUu «st- bien incomplet.. 

ENFIN ! 

LA QUESTION 
DES LOYERS 

1° La cessation des bosfrfités.,-'- 2° La 
hausse des loyers. - 3° La nouvel h 
Loi du 23 octobre 1919. 

Les iofomalistes vannent de réaliser ce qne les 
acteurs m'om* pu réussir. Us-» sont » sérteuse- 
meut » syndiqués. Et, eu dehors du syndicat, point 
de salut ! Ne seront admis comme syndiques que 
les véritables proféssiownels reconn-us comme tels 
par leui>s paire. Et nul *i'a le droit d'écrire dan» 
la* journaux l'il n'wt syndiqué. C'est, le fameux 
article premier de la Fédération des ^Spectacles. 
C'est lui-même ! et les d»P9Ct©-ura de Journaux l'ont 
accueilli de meilleure grâce qu« les directeurs de 
théâtres qui   l'cmt Tepoussë. 

I-ss journalistes, pK-he InteUectuelle Jusqu'Ici 
sans détente, vont pouvoir soutenir leurs iiftérêtSj 
luer dignité et leurs droits, comme tous les autres' 
travailleua-s. 

— Il est vrai — hâtons-nous de rajouter — que 
eeet ee passe en Espagne, et non ici» 

DÉJÀ ! 

On H*'dans to ■< Courtier tté Bayouae », a la 
nibrique  :  Oécea : 

Béoul-Bici^er Belloc, 3 mois, sans profession, rue 
Formaàne-Jean-Blaïic,   (20. octobre). 

Après toute, les enfants sont tellement avancés, 
«tans te MWt,^ 

1.  — LA CESSATION DES HOSTILITES. 
C^est à  partir rtu 2k octobre dernier que cou- 

rent les délais prévus par les lois et règlements ( 
pour la .cessation cies hostiliW-s. 

fl convient (ionc Ue rappaler aux locataires • 
qu ■ s'ils Iai.sse.nt écouler le délai ,de trois moif>. 
prévu par là  loi,  ils seront torclos. 

Voici les différents cas pre\ us : 
1.° Le locataire mobilisé ou non,  qui est béné- 

ficiaire   d'un bail 'peut  en demandty' la résilia- 
tion  dans  les   trois  mois qui'• cqarent  u   partir; 
du   ïi octol.re 1919. s'il ph^nve  « que la  inwrr^. 
•> a   modifié   sa  situation   dans   des   conditions 
» tel Jes que dans  sa situation nouvelle.il- ïttu.-' 
* rait pas contracté.  V. ■• 

2°   Les   locataires   mobilisés,   titulaires ,-dun;' 
. bail, doivent, s:ils  veulent profiter de ia  proro- 
gation de cinq ans ou .Je deux ans. prévue par 
l'article 56 de la loi ciu.'J mars 191V, "faire et rî- 

■ nàffre leur intention au bailleur dans  îes froix, 
mois   qui   courent à partir   du  24  Octobre,  st-'l,' 
jusqu'au 25 janvier 1920, par acte d'tmisaicr. 

3° Pour les locations verbales, iném; situatiuii.- 
LOC^ATAIRES,  ATTENTION  ! ' 

:.', LA  HAUSSE DES LOYERS. - 
Les-Chambres-, av^it de se-séparer, ont \« '6 

un paquet de lois dpul une est ue ..nature a ré- 
jouir les looitairetf. 

Si les Parquets poursuivent, beaucoup de pro- 
priétaires vont comparaître en Correctionnelle ; 
en effet, une loi du 23 octobre' dernier stipule 
dans son article 6 que : Seront punis de un 
mois à uu an de prison et d'une amende de 
503 francs à 10.000 francs, et pourront être puais 
de l'interdiction de séjour pendant deux ans au 
moins et cinq ans au plus, les propriétaires qui, 
dans un but de spéculation illicite, soit'indivi- 
dueâfeménVsoit collectivement-, auront* provoqué 
ouf'tenté de provoenjer la hausse du prix des 
baux à loyer au-delà des tapx AtUft'i>-'prest,i;ie:i!. 
l'augmentation des charges île la propriété bûtii» 
et 'la concurreâcc- naturelle el lit'ie du com- 
merce. 

De plus, c'arts les villes de plus de dix nulle 
habitants iK\-emple, :" VAi^ïNCfENNES), tes pra< 
priétaires ^ont obligés d'arfichrr ie prix dé leurs 
immeubles vacants, sous peine d'une amendé de 
500 franc^fi'Sn.rjW franœ. 

Allons, Messieurs les ffro'; proprîéiaires, quL 
avant la gireire; lctuaieol vntre; immeuble 1.20Û 
rrancs. et qui le portent maintenant, à 4.800 ù*- 
'Exwmpje. -:-, -M.T Xr,.. je ne • veipt pas.. citer- soi» 
nom), le moment est venu defficher les prix 1 

LOCATAIRES.  VElU-F.Z   : 
3   LA NOUVBLtE LOI DU 23 OCTOBRE 1919. 
f'.rnelie déception  \ 
En fait de-roi notwjiite; no» tepresentantu 

n'ont iren'vtrté''P"ur-ies-rêjsan6 Ubérées i 
I>a loi: da 2* octobre, qu» complète-larbclé ?(! 

de.la loi du 9 mars JL918{ ajutoi-ise les proroga- 
-ticais pour,.-tes locatjojvi'.contracu;!.^ postêrîeuïe- 
nieot aii ler-'àont 1914. jttsqii'nu 3 mars 1913 pouf 
qui ? 

ECOUTEZ. 1 .OCATAÏRÈS ! 
<< Pour les bail* et IricàtibnS verbales- -renoii*- 

» v«HSfts" entre  les  mêmes  parties contractant»», 
» ou  leui»s ayants-drorts, el pour les mêmes  lo- 
• caux ». 

C'est priîcisément le co.nti'aire qui s;est pro» 
duit coez. nous, les localalres ont dû change* 
d'ftnmi ml   par   suite  de   bonibardementi 
?6it chassos par l'occupant', ou pour toute au tri 
cause', et" la loi ne les protège pas. 
«■* » est vrai que ces loia ont «& * bâclées » sk 
.sîuèlques'^niinjutes. 

Attendons la nouvelle 'êgislatiira !   " 
LOCATAIRES, PATIENCE ! 

Louis BLAMANT, 

I 

i 

ik 


